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De finitions

CHAPTER C.31

CHAPITRE C.31

Consumer Protection Act

Loi sur la protection du
consommateur

1. In this Act,
"actually received" means the sum of money
received by the borrower from the lender
that can be used by the borrower without
any restrictions on its use imposed by the
lender; ("effectivement reçue")
"borrower" means a person who receives
credit; ("emprunteur")
"business premises" does not include a
dwelling; ("locaux commerciaux" )
"buyer" means a person who purchases
goods for consumption or services under
an executory contract and includes his or
her agent, but does not include a person
who buys in the course of carrying on business or an association of individuals, a
partnership or a corporation; ("acheteur")
"cost of borrowing" means ,
(a) in the case of credit other than variable credit , the amount by which,
(i)· the total sum that the borrower is
required to pay if the payments
required are made as they
become due, including ail such
surns regardless of the purpose or
reason for the payment or the
time of the payment,
exceeds,
(ii) the sum actually received in cash
by the borrower or, where the
lender is a seller, the amount of
the cash price of the goods or
services less the su ms, if any,
actually paid as a down payment
or credited in respect of a tradein or paid or credited for any
other reason plus, in each case,
insurance or official fees, if any,
actually paid by the lender,
(b) in the case of variable credit, the
charges made in respect of the extension of the variable credit; ("frais
d'emprunt")
" credit" means credit for which the borrower
incurs a cost of borrowing and,

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.
«acheteur>> Personne qui achète des marchandises de consommation ou des services aux
termes d'un contrat exécutoire, y compris
son mandataire. La présente définition
exclut les personnes qui achètent de tels
biens ou services dans le cours d'activités
commerciales, les associations de particuliers, les sociétés en nom collectif et les
personnes morales. («buyer»)
«Commission» La Commission d'appel des
enregistrements commerciaux. («Tribunal»)
«contrat exécutoire» Contrat, entre un acheteur et un vendeur, relatif à l'achat et à la
vente de marchandises ou de services dont
la livraison, la prestation ou le versement
. intégral de la contrepartie n'ont pas eu lieu
au moment de la conclusion du contrat.
( «executory contract»)
«crédit» Crédit pour lequel l'emprunteur
assume des frais d'emprunt et qui est
consenti:
a) soit aux termes d'une entente intervenue entre le vendeur et l'acheteur
pour acheter des marchandises ou des
services, selon laquelle le prix d'achat
est payable en tout ou en partie après
la conclusion de l'entente,
b) soit sous forme d'avance d 'argent .
La présente définition exclut un crédit
garanti par une hypothèque ou une autre
sûreté portant sur un bien immobilier.
( «credit»)
«Crédit variable» Crédit rendu disponible aux
termes d'une entente selon laquelle le prêteur consent un crédit à l'emprunteur pour
qu'il s'en serve à l'occasion et à son gré,
pour acheter des marchandises ou des services. La présente définition inclut notamment les arrangements généralement connus sous le nom de comptes de crédit
renouvelable, comptes budgétaires, comptes cycliques et autres arrangements semblables. («Variable credit»)
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(a) given under an agreement between a
seller and a buyer to purchase goods
or services by which ail or part of the
purchase price is payable after the
agreement is entered into, or
{b) given by the advancement of money,
but does not include credit given on the
security of a mortgage or real property;
("crédit")
" Director" means the Director under the
Ministry of Consumer and Commercial
Relations Act; {"directeur")
" dwelling" means any premises or any part
thereof occupied as living accommodation;
("logement")
" executory contract" means a contract
between a buyer and a seller for the purchase and sale of goods or services in
respect of which delivery of the goods or
performance of the services or payment in
full of the consideration is not made at the
time the contract is entered into; ("contrat
exécutoire")
means
" goods"
("marchandises" )

persona)

property;

" itinerant seller" means a seller whose business includes soliciting, negotiating or
arranging for the signing by a buyer, at a
place other than the seller's permanent
place of business, of an executory contract
for the sale of goods or services, whether
personally or by an agent or employee;
("vendeur itinérant")
" lender" means a person who extends credit;
("prêteur")
" Minister" means the Minister of Consumer
and Commercial Relations; ("ministre")
" Ministry" means the Ministry of Consumer
and Commercial Relations; ("ministère")
"official fee" means a fee that is required to
be paid by or under a statute of Ontario or
Canada; {"droits officiels")

«directeur» Le directeur nommé aux termes
de la Loi sur le ministère de la Consommatian et du Commerce. ( «Director»)
«droits officiels» Droits qui doivent être
acquittés en vertu ou en application d'une
loi de l'Ontario ou du Canada. («official
fee»)
«effectivement reçue» S'entend d'une somme
d'argent que l'emprunteur reçoit du prêteur et qu'il peut utiliser sans restriction de
la part de ce dernier. ( «actually received»)
«emprunteur» Personne recevant un crédit.
(«borrower»)
«frais d'emprunt» S'entend:
a) dans le cas d'un crédit autre qu'un
crédit variable, de l'excédent de :
(i) la somme totale que l'emprunteur
est tenu de payer si les paiements
sont effectués à leur échéance,
quel que soit l'objet, le motif ou
la date du paiement,
sur:
(ii) la somme d'argent effectivement
reçue en espèces par l'emprunteur ou, si le prêteur est le vendeur, le prix au comptant des
marchandises ou des services
moins, le cas échéant, les sommes payées notamment à titre
d'acompte ou créditées notamment en cas de reprise, plus,
dans chaque cas, les assurances et
droits officiels, s'il en est, effectivement acquittés par le prêteur,
b) dans le cas d'un crédit variable, du
montant des frais relatifs à l'attribution
du crédit variable. («cost of borrowing»)
«inscrit» Inscrit en vertu de la présente loi.
( «registered»)
«locaux commerciaux» Excluent un logement. («business premises»)

" prescribed" means prescribed by this Act or
the regulations; (" prescrit")

«logement» Local ou partie de local occupé à
titre d'habitation. ( «dwelling»)

" purchase price" means the total obligation
payable by the buyer under an executory
contract; ("prix d'achat")

«marchandises» Biens meubles. («goods»)

" registered" means registered under this Act;
("inscrit")
" Registrar" means the Registrar of the Consumer Protection Bureau; ("registrateur")

«ministère» Le ministère de la Consommation et du Commerce. («Ministry»)
«ministre» Le ministre de la Consommation
et du Commerce. («Minister»)

" regulations" means the regulations made
under this Act; ("règlements")

«objet donné en reprise» Contrepartie donnée par un acheteur autre qu'une somme
d'argent ou qu'un engagement de payer en
espèces. ( «trade-in»)

"seller" means a person who is in the business of selling goods or services to buyers,

«prescrit» Prescrit par la présente loi ou les
règlements. («prescribed»)
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and includes an agent of the seller; ("vendeur")

«prêteur» Personne qui accorde un crédit.
( «lender»)

" trade-in" means consideration given by a
buyer in a form other than money or an
obligation to pay money; ("objet donné en
reprise")

«prix d'achat» La contrepartie totale payable
par l'acheteur aux termes d'un contrat
exécutoire. («purchase price»)

"Tribunal" means The Commercial Registration Appeal Tribunal; ("Commission")
" variable credit" means credit made available under an agreement whereby the
lender agrees to make credit available to
be used from time to time, at the option of
the borrower, for the purpose of the purchase from time to time of goods or services, and, without limiting the generality
of the foregoing, includes credit arrangements commonly known as revolving credit
accounts, budget accounts, cyclical
accounts and other arrangements of a similar nature. ("crédit variable") R.S.O.
1980, C. 87, S. 1.

Exception rc
sale of
utility; gas
charges
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«registrateur» Le registrateur de l'Office de
protection du consommateur. ( «Registrar»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. («regulations»)
«Vendeur» Personne dont l'activité commerciale consiste à vendre des marchandises
ou des services à des acheteurs. La présente définition inclut le mandataire de
cette personne. («Seller»)
«Vendeur itinérant» Vendeur dont l'activité
commerciale s'entend notamment du fait
de solliciter, de négocier ou de faire signer
par un acheteur un contrat exécutoire de
vente de marchandises ou de services, que
ce soit en personne ou par l'entremise d'un
mandataire ou d'un employé, à un endroit
autre que l'établissement commercial permanent du vendeur. ( «itinerant seller»)
L.R.O. 1980, chap. 87, art. 1.
Exception
concernant la
vente d'un
service public

2. This Act does not apply to the sale of a
public utility as defined in section 1 of the
Public Utilities Act or to any charge for the
transmission, distribution or storage of gas as
defined in the Ontario Energy Board Act
where such charge has been approved by the
Ontario Energy Board. R.S.O. 1980, c. 87,
S. 2.

2 La présente loi ne s'applique pas à la
vente d'un service public au sens de l'article
1 de la Loi sur les services publics ni aux frais
de transport, de distribution ou de stockage
du gaz au sens de la Loi sur la Commission
de l'énergie de /'Ontario qui ont reçu l'approbation de la Commission de l'énergie de
l'Ontario. L.R.O. 1980, chap. 87, art. 2.

PARTI

PARTIE 1

REGISTRATION OF mNERANT SELLERS

INSCRIPTION DES VENDEURS mNÉRANTS

Dutics of
Rcgistrar

3. The Registrar may exercise the powers
and shall perform the duties conferred or
imposed upon him or her by or under this
Part under the supervision of the Director.
R.S.O. 1980, c. 87, S. 3.

3 Le registrateur peut exercer les pouvoirs
et s'acquitte des fonctions qui lui sont conférés ou imposés par la présente partie ou en
application de celle-ci sous la supervision du
directeur. L.R.O. 1980, chap. 87, art. 3.

Fonctions du
rcgistrateur

Rcgistration
rcquircd

4.-{l) No person shall carry on business
as an itinerant seller unless registered by the
Registrar under this Act.

4 (1) Nul ne doit exploiter un commerce
de vendeur itinérant sans être inscrit par le
registrateur en vertu de la présente loi.

Inscription
obligatoire

Name and
place of
business

(2) A registered itinerant seller shall not
carry on business in a name other than the
name in which the seller is registered or from
a place of business other than that authorized
by the registration.

(2) Un vendeur itinérant ne doit pas
exploiter un commerce sous un nom commercial autre que celui sous lequel il est inscrit ou à partir d'un établissement commercial autre que celui qu'autorise l'inscription.

Nom et
établissement
commerciaux

Rcprcsentation

(3) No person shall publish or cause to be
published in writing any representation that
the person is registered under this Act.
R.S.O. 1980, c. 87, S. 4.
5.-{l) An applicant is entitled to registration or renewal of registration by the Registrar except where,

(3) Nul ne doit publier ni faire publier par
écrit une mention du fait qu'il est inscrit aux
termes de la présente loi. L.R.O. 1980, chap.
87, art. 4.

Mention de
l'inscription

5 (1) L'auteur d'une demande a le droit
d'être inscrit ou réinscrit par le registrateur,
sauf dans les cas suivants :

Inscription

(a) having regard to his or her financial
position, the applicant cannot reasonably be expected to be financially

a) compte tenu de sa situation financière,
il n'est pas raisonnable de s'attendre à

Rcgistration
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responsible in the conduct of his or
her business; or

ce qu'il soit financièrement en mesure
de diriger ses affaires;

(b) the past conduct of the applicant
affords reasonable grounds for belief
that he or she will not carry on business in accordance with law and with
integrity and honesty; or

b) sa conduite passée offre des motifs raisonnables de croire qu'il n'exercera
pas ses activités conformément à la loi
ni avec intégrité et honnêteté;

(c) the applicant is a corporation and,

c) dans le cas d'une personne morale :

(i) having regard to its financial
position, it cannot reasonably be
expected to be financially responsible in the conduct of its business, or

(i) ou bien, compte tenu de sa situation financière, il n'est pas raisonnable de s'attendre à ce
qu'elle soit financièrement en
mesure de diriger ses affaires,

(ii) the past conduct of its officers or
directors affords reasonable
grounds for belief that its business will not be carried on in
accordance with law and with
integrity and honesty; or

(ii) ou bien la conduite passée de ses
dirigeants ou administrateurs
offre des motifs raisonnables de
croire qu'elle n'exercera pas ses
activités conformément à la loi ni
avec intégrité et honnêteté;

(d) the applicant is carrying on activities
that are, or will be, if the applicant is
registered, in contravention of this Act
or the regulations.

d) l'auteur de la demande exerce des activités qui sont contraires à la présente
loi ou aux règlements ou qui le seront
s'il est inscrit.

Conditions
of registration

(2) A registration is subject to such terms
and conditions to give effect to the purposes
of this Act as are consented to by the applicant, imposed by the Tribunal or prescribed
by the regulations. R.S .O. 1980, c. 87, s. 5.

(2) L'inscription est soumise aux conditions d 'application de la présente loi que
l'auteur de la demande accepte , ou qui sont
imposées par la Commission ou prescrites
par les règlements. L.R.O. 1980, chap. 87,
art. 5.

Conditions de
l'inscriplion

Refusai to
registcr

6.-{l) Subject to section 7, the Registrar
may refuse to register an applicant where in
the Registrar's opinion the applicant is disentitled to registration under section 5.

6 (1) Sous réserve de l'article 7, le registrateur peut refuser d'inscrire l'auteur d'une
demande s'il est d'avis que ce dernier n'a pas
le droit d'être inscrit aux termes de l'article

Refus d'inscrire

5.
Refusai 10

R~vocation

cl

(2) Subject to section 7, the Registrar may
refuse to renew or may suspend or revoke a
registration for any reason that would disentitle the registrant to registration under section 5 if the registrar were an applicant, or
where the registrant is in breach of a term or
condition of the registration. R.S.O. 1980,
C. 87, S. 6.

(2) Sous réserve de l'article 7, le registrateur peut suspendre, révoquer ou refuser de
renouveler une inscription pour un motif qui
aurait pour effet de priver la personne inscrite de son droit d'être inscrite aux termes
de l'article 5, si elle était au stade de la
demande ou si elle viole une condition de
l'inscription. L.R.O. 1980, chap. 87, art. 6.

Notice of
proposai to
refuse or
rcvoke

7.-{l) Where the Registrar proposes to
refuse to grant or renew a registration or
proposes to suspend or revoke a registration,
the Registrar shall serve notice of the proposai, together with written reasons therefor,
on the applicant or registrant. R.S.O. 1980,
C. 87, S. 7 (1).

7 (1) Si le registrateur se propose de
refuser d'accorder ou de renouveler une inscription, ou de suspendre ou de révoquer
une inscription, il signifie un avis motivé par
écrit de son intention à l'auteur de la
demande ou à la personne inscrite. L.R.O.
1980, chap. 87, par. 7 (1).

Avis de
l'intention
de refuser
ou de
revoqucr une
inscription

Notice
requiring
hcaring

(2) A notice under subsection (1) shall
inform the persan on whom it is served that
the persan may require a hearing by the Tribunal by mailing or delivering to the Registrar and the Tribunal, within fifteen days
after service of the notice under subsection
(1), a notice in writing requiring a hearing.
R.S.O. 1980, c. 87, s. 7 (2), revised.

(2) L'avis signifié en vertu du paragraphe
(1) informe la personne à qui il est signifié
qu'elle a le droit de demander une audience
devant la Commission, si elle envoie par la
poste ou remet un avis écrit à cet effet au
registrateur et à la Commission dans les
quinze jours de la date à laquelle l'avis prévu
au paragraphe (1) lui a été signifié. L.R.O.
1980, chap. 87, par. 7 (2), révisé.

Avis de
demande
d'audience

renew ,

suspend or
revoke

refus de
renouveler
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Powen of
Registrar
where no
hearing

(3) Where an applicant or registrant does
not require a hearing by the Tribunal in
accordance with subsection (2), the Registrar
may carry out the proposai stated in the
notice under subsection (1).

(3) Si l'auteur de la demande ou la personne inscrite ne demande pas d'audience
devant la Commission conformément au
paragraphe (2), le registrateur peut donner
suite à l'intention signifiée dans l'avis donné
en vertu du paragraphe (1).

Pouvoin du
registrateur
en cas d'absence d'audience

Powen of
Tribunal
where
hearing

( 4) Where an applicant or registrant
requires a hearing by the Tribunal in accordance with subsection (2), the Tribunal shall
appoint a time for and hold the hearing and,
on the application of the Registrar at the
hearing, may by order direct the Registrar to
carry out the proposai or refrain from carrying out the proposai and to take such action
as the Tribunal considers the Registrar ought
to take in accordance with this Act and the
regulations, and for such purposes the Tribunal may substitute its opinion for that of the
Registrar.

(4) Si l'auteur de la demande ou la personne inscrite demande une audience devant
la Commission conformément au paragraphe
(2), celle-ci fixe la date et l'heure de l'audience et la tient. Elle peut, à la requête du
registrateur présentée à l'audience, ordonner
à ce dernier de donner suite à son intention
ou de s'abstenir de le faire et de prendre les
mesures qui, selon elle, s'imposent, conformément à la présente loi et aux règlements.
La Commission peut, à cette fin, substituer
son opinion à celle du registrateur.

Pouvoin de
la Commission

Conditions
of order

(5) The Tribunal may attach such terms
and conditions to its order or to the registration as it considers proper to give effect to
the purposes of this Act.

(5) La Commission peut assortir son
ordonnance ou l'inscription des conditions
qu'elle juge appropriées à la réalisation des
objets de la présente loi.

Conditions de
l'ordonnance

Parties

(6) The Registrar, the applicant or registrant who bas required the hearing and such
other persons as the Tribunal may specify are
parties to proceedings before the Tribunal
under this section.

(6) Le registrateur, l'auteur de la demande
ou la personne inscrite qui a demandé une
audience et les autres personnes que la Commission peut désigner sont parties à l'instance
tenue devant la Commission en vertu du
présent article.

Parties en
cause

Voluntary
cancellation

(7) Despite subsection (1), the Registrar
may cancel a registration upon the request in
writing of the registrant in the prescribed
form surrendering bis registration.

(7) Malgré le paragraphe (1), le registrateur peut révoquer une inscription à la
demande écrite de la personne inscrite rédigée selon la formule prescrite, l'informant
qu'elle renonce à cette inscription.

Révocation
volontaire

Continuation
of registration pending
renewal

(8) Where, within the time prescribed
therefor or, if no time is prescribed, before
expiry of a registration, a registrant bas
applied for renewal of registration and paid
the prescribed fee, the registration shall be
deemed to continue,

(8) Si, dans le délai prescrit ou, en l'absence de délai prescrit, avant l'expiration de
l'inscription, la personne inscrite en demande
le renouvellement et verse les droits prescrits, l'inscription est réputée demeurer en
vigueur:

Maintien en
vigueur de
l'inscription
en attendant
le renouvellement

Order effective, stay

(a) until the renewal is granted; or

a) jusqu'à ce que le renouvellement soit
accordé;

(b) where the registrant is served with
notice that the Registrar proposes to
refuse to grant the renewal, until the
time for giving notice requiring a hearing bas expired and, where a hearing
is required, until the Tribunal bas
made its order.

b) dans le cas où le registrateur lui signifie son intention de ne pas accorder le
renouvellement, jusqu'à l'expiration
du délai prévu pour demander une
audience, et, en cas de demande d'audience, jusqu'au moment où la Commission rend son ordonnance.

(9) Even if a registrant appeals from an
order of the Tribunal under section 11 of the

(9) L'ordonnance·de la Commission prend
effet immédiatement même si une personne
inscrite interjette appel en vertu de l'article
11 de la Loi sur le ministère de la Consommation et du Commerce. Toutefois, la Commission peut surseoir à son exécution jusqu'à
ce que l'appel soit réglé. L.R.O. 1980, chap.
87, par. 7 (3) à (9).

Ministry of Consumer and Commercial Relations Act, the order takes effect immediately
but the Tribunal may grant a stay until disposition of the appeal. R.S.O. 1980, c. 87,
S. 7 (3-9).
Further
applications

8. A further application for registration
may be made upon new or other evidence or

Suspension de
la décision

8 Une demande ultérieure d'inscription ~~C:::~:
peut être présentée si elle se fonde sur une
preuve nouvelle ou autre ou s'il est clair que
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where it is clear that material circumstances
have changed. R.S.O. 1980, c. 87, s. 8.

des circonstances importantes ont changé .
L.R.O. 1980, chap. 87, art. 8.

9.-(1) Where the Registrar receives a
complaint in respect of an itinerant seller and
so requests in writing, the itinerant seller
shall furnish the Registrar with such information respecting the matter complained of as
the Registrar requires.

9 (1) Si le registrateur reçoit une plainte
relative à un vendeur itinérant et qu'il le lui
demande par écrit, le vendeur itinérant fournit au registrateur les renseignements qu'il
exige relativement à la plainte.

Enquête sur
les plaintes

Idem

(2) The request under subsection (1) shall
indicate the nature of the inquiry involved.

(2) La demande faite en vertu du paragraphe (1) indique la nature de l'enquête envisagée.

Idem

Idem

(3) For the purposes of subsection (1), the
Registrar or any person designated in writing
by the Registrar may at any reasonable time
enter upon the business premises of the itinerant seller to make an inspection in relation
to the complaint. R.S.O. 1980, c. 87, s. 9.

(3) Pour l'application du paragraphe (1),
le registrateur ou la personne qu'il désigne
par écrit peut pénétrer à toute heure raisonnable dans les locaux commerciaux du vendeur itinérant et procéder à une inspection
relativement à la plainte. L.R.O. 1980, chap.
87, art. 9.

Idem

Inspection

10.-{l) The Registrar or any person designated by the Registrar in writing may at
any reasonable time enter upon the business
premises of a registered itinerant seller to
make an inspection to ensure that the provisions of this Act and the regulations relating
to registration and the maintenance of trust
accounts are being complied with.
(2) Where the Registrar has reasonable
and probable grounds to believe that any
person is acting as an itinerant seller while
unregistered, the Registrar or any person
designated by the Registrar in writing may at
any reasonable time enter upon such person's
business premises to make an inspection for
the purpose of determining whether or not
the person is in contravention of section 4.
R.S.O. 1980, c. 87, S. 10.
11.-{l) Upon an inspection under section
9 or 10, the person inspecting,

10 (1) Le registrateur ou la personne
qu'il désigne par écrit peut, à toute heure raisonnable, pénétrer dans les locaux commerciaux du vendeur itinérant et procéder à une
inspection dans le but de s'assurer que la
présente loi et les règlements relatifs à l'inscription et au maintien des comptes en fiducie sont respectés.

Inspection

(2) Si le registrateur a des motifs raisonnables et probables de croire qu'une personne
agit en qualité de vendeur itinérant sans être
inscrite, le registrateur ou la personne qu'il a
désignée par écrit peut, à toute heure raisonnable, pénétrer dans les locaux commerciaux
de cette personne et procéder à une inspection afin de décider si elle contrevient ou non
à l'article 4. L.R.O. 1980, chap. 87, art. 10.

Idem

11 (1) Dans le cadre d'une inspection
effectuée en vertu de l'article 9 ou 10,
l'inspecteur :

Pouvoirs de
l'inspecteur

(a) is entitled to free access to ail books of
account, cash, documents, bank
accounts, vouchers, correspondence
and records of the person being
inspected that are relevant for the purposes of the inspection; and

a) a droit d'avoir libre accès aux livres de
comptes, à l'argent en caisse, aux
écrits, aux relevés bancaires, aux pièces justificatives, à la correspondance
et aux dossiers de la personne qui fait
l'objet de l'inspection qui sont pertinents pour les besoins de celle-ci;

(b) may, upon giving a receipt therefor,
remove any material referred to in
clause (a) that relates to the purpose
of the inspection ·for the purpose of
making a copy thereof, provided that
such copying is carried out with reasonable dispatch and the material in
question is promptly thereafter
returned to the person being
inspected,

b) après avoir donné un récépissé à cet
effet, peut prendre toute pièce visée à
l'alinéa a) qui se rattache à l'inspection
afin d'en tirer copie, à condition de
procéder avec diligence raisonnable et
de rendre ensuite promptement les
pièces en question à la personne qui
fait l'objet de l'inspection.

and no person shall obstruct the person
inspecting or withhold or destroy, conceal or
refuse to furnish any information or thing

Nul ne doit entraver l'inspecteur, ni dissimuler, détruire ou cacher des renseignements ou
des objets, ou refuser de les fournir, lorsque
l'inspecteur les exige pour l'inspection.

investigation
of

complaints

Idem

Powers on
inspection
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(2) Toute copie tirée de la façon prévue
.
au paragraphe (1) qm se présente comme certifiée conforme par un inspecteur est admissible en preuve dans toute action, procédure
ou instance comme preuve de l'original, en
l'absence de preuve contraire. L.R.O. 1980,
chap. 87, art. 11.
12 (1) Le vendeur itinérant avise par
écrit le registrateur dans les cinq jours des
événements suivants :

Admissi.bilité
des copies

PROTECTION DU CONSOMMATEUR

required by the persan inspecting for the
purposes of the inspection.
Admissibility
of copies

(2) Any copy made as provided in subsection (1) and purporting to be certified by an
inspector is admissible in evidence in any
action, proceeding or prosecution as proof,
in the absence of evidence to the contrary, of
the original. R.S.O. 1980, c. 87, s. 11.

Notice of
changes

12.-(1) Every itinerant seller shall,
within five days after the event, notify the
Registrar in writing of,

Avis de changements

(a) any change in address for service;

a) un changement de son domicile élu;

(b) any change in the officers in the case
of a corporation or of the members in
the case of a partnership.

b) un changement des dirigeants, dans le
cas d'une personne morale, ou des
membres, dans le cas d'une société en
nom collectif.

Idem

(2) The Registrar shall be deemed to be
notified under subsection (1) on the day on
which he or she is actually notified or, where
the notification is by mail, on the day of
mailing. R.S.O. 1980, c. 87, s. 12.

(2) Le registrateur est réputé avisé en
vertu du paragraphe (1) à la date où il a
effectivement reçu l'avis ou, si l'avis est
envoyé par la poste, à la date de sa mise à la
poste. L.R.O. 1980, chap. 87, art. 12.

Idem

Financial
statements

13.-(1) Every itinerant seller shall, when
required by the Registrar with the approval
of the Director, file a financial statement
showing the matters specified by the Registrar and signed by the itinerant seller and
certified by a persan Iicensed under the Public Accountancy Act.

13 (1) Le vendeur itinérant, lorsqu'il est
sommé de ce faire par le registrateur avec
l'approbation du directeur, dépose un état
financier comportant les postes précisés par
le registrateur. Il le signe et le fait certifier
par une personne qui est titulaire d'un permis délivré en vertu de la Loi sur la comptabilité publique.

États financiers

Statement
confidential

(2) The information contained in a financial statement filed under subsection (1) is
confidential and no persan shall otherwise
than in the ordinary course of the person's
duties communicate any such information or
allow access to or inspection of the financial
statement. R.S.O. 1980, c. 87, s. 13.

(2) Les renseignements contenus dans un
état financier déposé en vertu du paragraphe
(1) sont confidentiels. Nul ne doit, sauf dans
l'exercice normal de ses fonctions, communiquer ces renseignements ou permettre à quelqu'un d'autre de consulter ou d'examiner
l'état financier. L.R.O. 1980, chap. 87, art.
13.

Caractère
confidentiel
de l'état
financier

Service

14.-(1) Any notice or order required to
be given or served under this Part or the regulations is sufficiently given or served if
delivered personally or sent by registered
mail addressed to the persan to whom delivery or service is required to be made at the
latest address for service appearing on the
records of the Ministry.

14 (1) Tout avis ou ordonnance qui doit
être donné ou signifié en vertu de la présente
partie ou des règlements, l'est valablement
s'il est donné, remis ou signifié à personne
ou envoyé par courrier recommandé au destinataire à son dernier domicile élu figurant
dans les dossiers du ministère.

Signification

When
service
dccmed
made

(2) Where service is made by registered
mail, the service shall be deemed to be made
on the third day after the day of mailing
unless the persan on whom service is being
made establishes that the persan did not, acting in good faith, through absence, accident,
illness or other cause beyond the person's
contrai receive the notice or order until a
later date.

(2) Si la signification est faite par courrier
recommandé, elle est réputée faite le troisième jour qui suit la date de la mise à la
poste, à moins que le destinataire ne démontre qu'il n'a, en toute bonne foi, reçu l'avis
ou l'ordonnance qu'à une date ulérieure par
suite de son absence, d'un accident, d'une
maladie ou pour tout autre motif indépendant de sa volonté.

Signification
réputée faite

Exception

(3) Despite subsections (1) and (2), the
Tribunal may order any other method of service in respect of any matter before the Tribunal. R.S.O. 1980, c. 87, s. 14.

(3) Malgré les paragraphes (1) et (2), la
Commission peut ordonner un autre mode de
signification relativement à une affaire portée
devant elle. L.R.O. 1980, chap. 87, art. 14.

Exception
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Restraining
orders

15.-{l) Where it appears to the Director
that any person does not comply with any
provision of this Part, the regulations or an
order made under this Part, despite the
imposition of any penalty in respect of such
non-compliance and in addition to any other
rights the Director may have, the Director
may apply to a judge of the Ontario Court
(General Division) for an order directing
such person to comply with such provision,
and upon the application the judge may
make such order or such other order as the
judge thinks fit. R.S.O. 1980, c. 87, s. 15 (1),

CONSUMER PROTECTION

15 (1) S'il semble au directeur qu'une
personne ne se conforme pas à une disposition de la présente partie ou des règlements,
ou à une ordonnance rendue en vertu de la
présente partie, il peut, malgré les sanctions
imposées dans ce cas et en plus des autres
droits qu'il peut posséder, demander, par
voie de· requête, à un juge de la Cour de
)'Ontario (Division générale) de rendre une
ordonnance enjoignant à la personne fautive
de se conformer à cette disposition ou à cette
ordonnance. Lors de la présentation de cette
requête, le juge peut rendre l'ordonnance
demandée ou toute autre ordonnance qu'il
estime à propos. L.R.O. 1980, chap. 87, par.
15 (1), révisé.

Ordonnance
de ne pas
faire

(2) An appeal lies to the Divisional Court
from an order made under subsection (1).
R.S.O. 1980, c. 87, S. 15 (2).

(2) Il peut être interjeté appel d'une
ordonnance rendue en vertu du paragraphe
(1) devant la Cour divisionnaire. L.R.O.
1980, chap. 87, par. 15 (2).

Appel

16.-{l) Every person who, knowingly,

16 (1) Est coupable d'une infraction et
passible de la peine prévue à l'article 39 quiconque, sciemment:

Infraction

revised.

Appeal

Offences

(a) furnishes false information in any
application under this Part or in any
statement or return required to be furnished under this Part or the regulations; or

a) ou bien donne de faux renseignements
dans une demande présentée en vertu
de la présente partie ou dans une
déclaration ou un rapport exigés en
vertu de la présente partie ou des
règlements;

(b) fa ils to comply with any order, direction or other requirement made under
this Part or section 38,

b) ou bien omet de se conformer à une
ordonnance, à une directive ou à une
autre exigence prévue par la présente
partie ou par l'article 38.

is guilty of an offence punishable under section 39, but no proceeding under clause (a)
shall be commenced more than one year
after the facts upon which the proceeding is
based first came to the knowledge of the
Director.
Certificate as
evidence

(2) A statement as to,
(a) the registration or non-registration of
any person;
(b) the filing or non-filing of any document or material required or permitted
to be filed with the Registrar;
(c) the time when the facts upon which
proceedings are based first came to the
knowledge of the Director; or
(d) any other matter pertaining to such
registration, non-registration, filing or
non-filing,
purporting to be certified by the Director is,
without proof of the office or signature of the
Director, receivable in evidence as proof, in
the absence of evidence to the contrary, of
the facts stated therein for ail purposes in
any action, proceeding or prosecution.
R.S.O. 1980, c. 87, S. 16.

Toutefois, sont irrecevables les poursuites
intentées aux termes de l'alinéa a) plus d'un
an après la date où les faits sur lesquels elles
sont fondées ont été portés à la connaissance
du directeur.
(2) Dans le cas des faits énumérés ci-dessous, une déclaration qui se présente comme
certifiée conforme par le directeur est admissible, dans toute action, poursuite ou instance, comme preuve, en l'absence de preuve
contraire, des faits qui y sont relatés, sans
qu'il soit nécessaire d'établir la fonction de
directeur du signataire ni l'authenticité de sa
signature. Les faits visés sont les suivants :
a) l'inscription ou le défaut d'inscription
d'une personne;
b) le dépôt ou l'absence de dépôt d'un
document ou autre pièce qui doivent
ou peuvent être déposés auprès du
registrateur;
c) le moment où le directeur a pris connaissance des faits sur lesquels l'instance est fondée;
d) tout ce qui se rapporte à cette inscription, à ce dépôt, ou à leur défaut.
L.R.O. 1980, chap. 87, art. 16.

™<:la ration
admissible en
preuve
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17.-{l) Each persan employed in the
administration of this Act, including any persan making an inspection under section 9, 10
or 11 shall preserve secrecy in respect of ait
matters that corne to his or ber knowledge in
the course of bis or ber duties, employment
or inspection and shall not communicate any
such matters to any other persan except,

17 (1) Quiconque est préposé à l'application de la présente loi, y compris une personne chargée d'une inspection en vertu de
l'article 9, 10 ou Il, doit garder le secret
relativement à toutes les questions dont il
prend connaissance dans le cadre de ses fonctions, de son emploi, ou de l'inspection. Il ne
peut divulguer à personne ces renseignements, sauf dans l'un des cas suivants:

Secret professionnel

(a) as may be required in connection with
the administration of this Act and the
regulations or any proceedings under
tbis Act or the regulations; or

a) dans le cadre de ce qui peut être
nécessaire à l'application de la présente loi et des règlements ou à une
instance introduite en vertu de ceux-ci;

(b) to bis or ber counsel; or

b) à son avocat;

(c) with the consent of the persan to
whom the information relates.

c) avec le consentement de la personne à
qui se rapporte le renseignement.

(2) No persan to whom subsection (1)
applies shall be required to give testimony in
any civil suit or proceeding with regard to
information obtained in the course of bis or
ber duties, employment, inquiry, inspection
or investigation except in a proceeding under
this Act or the regulations. R.S.O. 1980,
C. 87, S. 17.

(2) Nulle personne à qui s'applique le
paragraphe (1) n'est tenue de témoigner dans
une action civile ou une instance relativement à un renseignement qu'elle a obtenu au
cours de ses fonctions, de son emploi, de
l'enquête ou de l'inspection, sauf dans une
instance introduite en vertu de la présente loi
ou des règlements. L.R.O. 1980, chap. 87,
art. 17.

PART II

PARTIE II

EXECUTORY CONTRACTS

CONTRATS EXÉCUTOIRES

PROTECTION DU CONSOMMATEUR
Matters
confidential

Testimony in
civil suit

Applkation
of Pan

Fonn of

executory
contract

18. This Part applies to executory con-

18 La présente partie s'applique aux con-

tracts for the sale of goods or services where
the purchase price, excluding the cost of borrowing, exceeds $50. R.S.O. 1980, c. 87,
S. 18.

trats exécutoires relatifs à la vente de marchandises ou de services dont le prix d'achat,
frais d'emprunt exclus, excède 50 $. L.R.O.
1980, chap. 87, art. 18.

19.-{l) Every executory contract, other
than an executory contract under an agreement for variable credit, shall be in writing
and shall contain,

19 (1) Le contrat exécutoire est établi
par écrit, sauf s'il est conclu aux termes
d'une entente de crédit variable, et il contient les mentions suivantes :

(a) the name and address of the seller and
the buyer;

a) les nom et adresse du vendeur et de
l'acheteur;

(b) a description of the goods or services
sufficient to identify them with certainty;

b) une description des marchandises ou
des services suffisamment précise pour
les identifier en toute certitude;

(c) the itemized price of the goods or services and a detailed statement of the
terms of payment;

c) le prix unitaire des marchandises ou
des services et un état détaillé des conditions de paiement;

(d) where credit is extended, a statement
of any security for payment under the
contract, including the particulars of
any negotiable instrument, conditional
sale agreement, chatte! mortgage or
any other security;

d) si un crédit est accordé, un énoncé des
garanties de paiement prévues au contrat, notamment les détails se rapportant à un titre négociable, à une vente
conditionnelle, à une hypothèque
mobilière ou à une autre sûreté;

(e) where credit is extended, the statement required to be furnished by section 24;

e) si un crédit est consenti, la déclaration
exigée en vertu de l'article 24;

(f) any warranty or guarantee applying to
the goods or services and, where there
is no warranty or guarantee, a statement to tbis effect; and

f) une garantie se rapportant aux marchandises ou services, ou, en l'absence
de garantie, une déclaration à cet
effet;

Témoignage
au civil

Champ
d'application
de la présente
panie

Forme du
contrat
exécutoire
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(g) any other matter required by the regulations.

g) toute autre mention prévue par les
règlements.

Validity

(2) An executory contract is · not binding
on the buyer unless the confract is made in
accordance with this Part and the regulations
and is signed by the parties, and a duplicate
original copy thereof is in the possession of
each of the parties thereto.

(2) Le contrat exécutoire ne lie l'acheteur
que s'il est conclu conformément à la présente partie et aux règlements, et revêtu de
la signature des parties et que chacune des
parties possède un double original du contrat.

Validité

Allowance
for trade-in
subject to
adjustment

(3) Where the amount to be paid by a
buyer under an executory contract is determined after an allowance for a tracte-in and is
stated in the contract to be subject to adjustment after the existence or amount of liens
against the tracte-in is ascertained or confirmed , the statement of the terms of payment and the statement of the cost of credit
shall be based upon the amount as determined upon the information provided by the
buyer but , upon any subsequent adjustment,
the percentage rate by which the cost of borrowing is expressed , the total number of
instalments required to pay the total indebtedness or the price shown in the contract
shall not be changed. R.S.O. 1980, c. 87,
S. 19.

(3) Si le montant payable par l'acheteur
aux termes d'un contrat exécutoire est établi
après le calcul de la valeur de l'objet donné
en reprise et, selon ce que stipule le contrat,
doit faire l'objet d'un ajustement après détermination ou confirmation de privilèges sur
l'objet donné en reprise , les conditions de
paiement et les frais de crédit sont basés sur
le montant établi suivant les renseignements
fournis par l'acheteur. Toutefois, le pourcentage des frais d'emprunt, le nombre de versements échelonnés exigés pour acquitter la
dette totale ou le prix indiqués dans le contrat demeurent inchangés en cas de rajustement subséquent. L.R.O. 1980, chap. 87,
art. 19.

Valeur de
reprise

Deposits in
advance

20. Where a tracte-in is delivered or
money is paid, whether by way of deposit or
otherwise , on account of the proposed purchase of goods or services but no binding
contract is entered into in respect of the
goods and no delivery of the goods or any
part thereof has been made to the buyer or
no performance of the services has been
made , the seller shall upon the request of the
buyer return such tracte-in or refund in full
the money so paid, as the case may be.
R.S.O. 1980, c. 87, S. 20.

20 Si un objet donné en reprise est remis
ou qu'un versement d'une somme d'argent
est effectué, que ce soit à titre d'acompte ou
autrement, à valoir sur l'achat proposé de
marchandises ou de services mais qu'il n'est
pas conclu de contrat liant les parties relativement aux marchandises et qu'aucune livraison de marchandises n'est effectuée, en tout
ou en partie, à l'acheteur, ni aucun service
rendu, le vendeur, à la demande de l'acheteur, retourne l'objet donné en reprise ou
rembourse intégralement les sommes versées,
selon le cas. L.R.O. 1980, chap. 87, art. 20.

Acompte

Rescission of
ce rtain executory
con tracts
within two
days

21.--{1) Where a seller solicits, negotiates
or arranges for the signing by a buyer of an
executory contract at a place other than the
seller's permanent place of business, the
buyer may rescind the contract by delivering
a notice of rescission in writing to the seller
within two days after the duplicate original
copy of the contract first cornes into the possession of the buyer, and the buyer is not liable for any damages in respect of such rescission.

21 (1) Si le vendeur sollicite, négocie, ou
fait signer par un acheteur un contrat exécutoire à un endroit autre que son établissement commercial permanent, l'acheteur peut
résilier le contrat en remettant au vendeur un
avis écrit de résiliation dans les deux jours
qui suivent la réception par l'acheteur du
double original du contrat. Dans ce cas,
l'acheteur n'est pas redevable de dommagesintérêts relatifs à la résiliation.

Résiliation
de contrat
exécutoire
dans les
deux jours

Duties upon
rescission

(2) Where a buyer rescinds a contract
under subsection (1),

(2) En cas de résiliation d'un contrat par
l'acheteur aux termes du paragraphe (1):

Obligations
relatives à la
résiliation

(a) the buyer shall immediately return any
goods received under the contract and
the seller shall bear the expense of the
return, not exceeding the expense of
returning the goods from the place
where the buyer received their delivery; and

a) d'une part, l'acheteur retourne immédiatement les marchandises reçues aux
termes du contrat aux frais du vendeur, jusqu'à concurrence des frais de
retour de celles-ci à partir de l'endroit
où elles ont été livrées à l'acheteur;

(b) the seller shall return any money
received or realized in respect of the
contract, whether from the buyer or

b) d'autre part, le vendeur rembourse les
sommes d'argent reçues ou réalisées
relativement au contrat, qu'elles pro-
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any other persan, and shall retum any
trade-in received under the contract.

viennent de l'acheteur ou d' une autre
personne , et retourne tout objet donné
en reprise aux termes du contrat.

Trade-ins

(3) Where part of the consideration for
the sale of goods is a trade-in, the title to the
trade-in does not pass to the seller until the
two-day period mentioned in subsection (1)
has expired without rescission of the contract.

(3) Si une partie de la contrepartie offerte
pour la vente de marchandises est constituée
par un objet donné en reprise, la propriété
de celui-ci ne passe au vendeur que lorsque
le délai de deux jours mentionné au paragraphe (1) a expiré sans qu'il n'y ait eu résiliation du contrat.

Échange

Delivery or
notice

(4) A notice of resc1ss1on may be delivered personally or sent by registered mail
addressed to the persan to whom delivery is
required to be made at the address shown in
the contract, and delivery by registered mail
shall be deemed to have been made at the
time of mailing. R.S.O. 1980, c. 87, s. 21.

(4) L'avis de résiliation peut être remis à
personne ou signifié par courrier recommandé à l'adresse du destinataire mentionnée
dans le contrat. La signification par courrier
recommandé est réputée effectuée à la date
de sa mise à la poste. L.R.O. 1980, chap. 87,
art. 21.

Signification
d'avis

Lien on
other goods
not enforceable

22. Any provision in any executory contract or in any security agreement incidental
thereto under which the seller may acquire
title to , possession of or any rights in any
goods of the buyer, other than the goods
passing to the buyer under the contract, is
not enforceable. R.S.O. 1980, c. 87, s. 22.

22 Est sans effet la disposition d'un contrat exécutoire ou d'un accord de sûreté
accessoire qui prévoit que le vendeur peut
acquérir la propriété , la possession ou un
droit quelconque sur des marchandises de
l'acheteur, autres que celles dont la propriété
passe à l'acheteur aux termes du contrat.
L.R.O. 1980, chap. 87, art. 22.

Privilège sur
autres biens
non applicable

No repossession after
two-thirds
paid except
by leave or
judge

23.-{l) Where a buyer under an executory contract has paid two-thirds or more of
the purchase price of the goods as fixed by
the contract, any provision in the contract, or
in any security agreement incidental thereto,
under which the seller may retake possession
of or resell the goods upon default in payment by the buyer is not enforceable except
by leave of a judge of the Ontario Court
(General Division). R.S.O. 1980, c. 87,
s. 23 (1), revised.

23 (1) Si l'acheteur , aux termes d'un
contrat exécutoire, a versé au moins les deux
tiers du prix d'achat des marchandises fixé
dans le contrat, toute disposition du contrat
ou de l'accord de sûreté accessoire qui permet au vendeur de reprendre possession ou
de revendre les marchandises en cas de
défaut de paiement de l'acheteur, reste sans
effet, sauf autorisation accordée par 1,m juge
de la Cour de l'Ontario (Division générale) .
L.R.O. 1980, chap. 87, par. 23 (1) , révisé.

Droit de
reprise de
possession
non applicable

Powers or
judge

(2) Upon an application for leave under
subsection (1), the judge may, in his or her
absolute discretion, grant or refuse leave or
grant leave upon such terms and conditions
as he or she considers advisable. R.S.O.
1980, C. 87, S. 23 (2).

(2) En cas de requête en vue d'obtenir
l'autorisation prévue au paragraphe (1), le
juge peut, à sa discrétion absolue , accorder
ou refuser l'autorisation ou l'assortir des conditions qu'il estime souhaitables . L.R.O.
1980, chap. 87, par. 23 (2).

Pouvoirs du
juge

PART III

PARTIE llI

Disclosure or
cost of
borrowing

CREDIT TRANSACTIONS

OPÉRATIONS À CRÉDIT

24. Except as provided in section 25,
every lender shall furnish to the borrower,
before giving the credit , a clear statement in
writing showing,

24 Sous réserve de l'article 25 , le prêteur
remet à l'emprunteur, avant de lui consentir
un crédit, une déclaration écrite qui précise
clairement :

(a) the sum,

a) selon le cas:

(i) expressed as one sum in dollars
and cents, actually received in
cash by the borrower, plus insurance or official fees, if any, actually paid by the lender, or

(i) la somme exprimée en dollars et
en cents, effectivement reçue par
l'emprunteur au comptant , ainsi
que les frais d'assurance ou les
droits officiels effectivement
acquittés par le prêteur,

(ii) where the lender is a seller, being
the amount of the cash price of
the goods or services, including
any insurance or official fees;

(ii) si le prêteur est vendeur , la
somme qui représente le montant
du prix au comptant des marchandises ou des services, y corn-

Communication des frais
d'emprunt
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pris les frais d'assurance ou les
droits officiels;
(b) where the lender is a seller, the sums,
if any, actually paid as a down payment or credited in respect of a tradein, or paid or credited for any other
reason;

b) si le prêteur est vendeur, la somme
effectivement versée, le cas échéant, à
titre d'acompte, ou créditée pour un
objet donné en reprise, ou versée ou
créditée à un autre titre;

(c) where the lender is a seller, the
amount by which the sum stated under
subclause (a) (ii) exceeds the sum
stated un der clause (b);

c) si le prêteur est vendeur, la partie du
montant prévu au sous-alinéa a) (ii)
qui excède la somme précisée à l'alinéa b);

(d) the cost of borrowing expressed as one
sum in dollars and cents;

d) les frais d'emprunt exprimés en dollars
et en cents;

(e) the percentage that the cost of borrowing bears to the sum stated,

e) le pourcentage que représentent les
frais d'emprunt par rapport à la
somme indiquée :

(i) under subclause (a) (i), where
the lender is not a seller, or

(i) au sous-alinéa a) (i), si le prêteur
n'est pas vendeur,

(ii) under clause (c), where the
lender is a seller,

(ii) à l'alinéa c), si le prêteur est ven·
deur,

expressed as an annual rate applied to
the unpaid balance thereof from time
to time, calculated and expressed in
the manner prescribed by the regulations;

indiqué au taux annuel appliqué à l'occasion au solde impayé calculé et
exprimé de la façon prescrite par les
règlements;

(f) the amount, if any, charged for insurance;

f) le montant, le cas échéant, des frais
d'assurance;

(g) the amount, if any, charged for official
fees; and

g) le montant, le cas échéant, des droits
officiels;

(h) the basis upon which additional
charges are to be made in the event of
default. R.S.O. 1980, c. 87, s. 24.

h) la base de calcul des frais additionnels
en cas de défaut de paiement. L.R.O.
1980, chap. 87, art. 24.

Definition

25.-(1) In this section, "period" means a
period of time of not Jess than four weeks
and not more than five weeks in duration.

25 (1) Dans le présent article, le terme
«période» s'entend d'une période de temps
d'au moins quatre semaines mais n'excédant
pas cinq semaines.

Définition

Variable
credit

(2) A lender extending variable credit
shall,

(2) Le prêteur qui accorde un crédit
variable:

Crédit
variable

(a) befote agreeing to extend variable
credit, furnish the borrower with a
clear statement in writing setting forth
the cost of borrowing in respect of the
unpaid balances from time to time,

a) avant de consentir un crédit variable,
remet à l'emprunteur une déclaration
écrite qui précise clairement les frais
d'emprunt relatifs aux soldes impayés
déterminés à l'occasion :

(i) stated as an annual percentage,
or scale of annual percentages, of
such balance charged at the end
of each period, subject to a minimum dollars-and-cents charge, if
any, and

(i) indiqués en pourcentage annuel,
ou échelle de pourcentages
annuels, de ces soldes imputés à
la fin de chaque période, sous
réserve de frais minimums exprimés en dollars et en cents, le cas
échéant,

(ii) stated in dollars and cents in a
schedule of fixed amounts of outstanding balances, and the corresponding charges for the cost of
borrowing; and

(ii) indiqués en dollars et en cents
dans un barème de montants
fixes de soldes impayés, et les
frais applicables aux frais d'emprunt;

(b) at the end of each period du ring the
extension of credit, furnish the bor-

b) au terme de chaque période pour
laquelle le crédit est consenti, remet à
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rower with a clear statement in writing
showing,

l'emprunteur une déclaration écrite
qui précise clairement :

(i) the outstanding balance in the
account of the borrower at the
beginning of the period,

(i) le solde impayé au compte de
l'emprunteur au début de la
période,

(ii) the amount and date of each
extension of credit to the borrower during the period and the
identity of the goods or services
in respect of which the credit was
extended,

(ii) le montant et la date de chaque
crédit consenti à l'emprunteur au
cours de la période et la description des marchandises ou des services à l'égard desquels le crédit
a été consenti,

(iii) the amount of each sum received
or credited to the account of the
borrower during the period, and
the date and occasion thereof,

(iii) le montant de chaque somme
reçue ou créditée au compte de
l'emprunteur au cours de la
période, ainsi que la date et l'objet de l'opération,

(iv) the cost of borrowing, expressed
as one sum in dollars and cents,
charged during the period,

(iv) les frais d'emprunt exigés au
cours de la période, exprimés en
dollars et en cents,

(v) the outstanding balance in the
account of the borrower at the
end of the period, and

(v) le solde impayé au compte de
l'emprunteur au terme de la
période,

(vi) the statement referred to in
clause (a). R.S.O. 1980, c. 87,
S. 25.

(vi) la déclaration prévue à l'alinéa
a). L.R.O. 1980, chap. 87, art.
25.
26 Le taux des frais d'emprunt est appliqué de la façon prescrite par les règlements.
L.R.O. 1980, chap. 87, art. 26.
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Manner of
applying
percent age
rate

26. The percentage rate by which the cost
of borrowing is expressed shall be applied in
the manner prescribed by the regulations.
R.S.O. 1980, c. 87, s. 26.

When costs
of borrowing
not recoverable

27. A borrower is not liable to pay a
lender as the cost of borrowing any sum in
excess of the sum shown in the statement
required by section 24 or 25 in respect of the
transaction. R.S.O. 1980, c. 87, s. 27.

27 L'emprunteur n'est pas redevable au
prêteur, à titre de frais d'emprunt, de la
somme excédant, le cas échéant, celle qui est
indiquée dans la déclaration exigée à l'article
24 ou 25. L.R.O. 1980, chap. 87, art. 27.

Frais d'emprunt inexigibles

Prepayrnent

28. Where the sum remaining to be paid
under an agreement for credit is paid in full
before the term of the agreement bas
expired,

28 Si le solde dû aux termes d'un accord
de crédit est payé intégralement avant
!'échéance prévue :

Paiement
anticipé

(a) the borrower is entitled to a proportionate credit in respect of the cost of
borrowing; and

a) l'emprunteur a droit à un crédit proportionnel relativement aux frais d'emprunt;

(b) the lender is entitled to a proportionate part of the cost of lending,

b) le prêteur a droit à une partie proportionnelle des frais de prêt,

in an amount determined in the manner prescribed by the regulations. R.S.O. 1980,
C. 87, S. 28.

dont le montant est calculé de la façon prescrite par les règlements. L.R.O. 1980, chap.
87, art. 28.

Advertising
of cost of
borrowing

29.-(1) Subject to the regulations, no
lender shall represent, either orally or in
print, or by radio or television broadcast, the
lender's charge for credit or cause such
charge to be so represented unless the representa tion includes the full cost of borrowing
and is expressed in the manner required by
section 24 or 25.

29 (1) Sous réserve des règlements,
aucun prêteur ne doit annoncer ou faire
annoncer, oralement ou par écrit, à la radio
ou à la télévision, les frais d'emprunt qu'il
exige, sans préciser le montant total de ces
frais exprimé de la façon prévue à l'article 24
ou 25.

Publicité
portant sur
les frais
d'emprunt

Advertising
of other
tenns of
credit

(2) Subject to the regulations, where a
Iender represents or causes to be represented
in a printing, broadcast or other publication
any terms of the credit agreement other than

(2) Sous réserve des règlements, si le prêteur annonce ou fait annoncer par écrit, à la
radio, à la télévision ou autrement, des conditions de crédit différentes de celles qui sont

Publicité
portant sur
d'autres
conditions
de crédit

Application
du taux
d'inté~t
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that referred to in subsection (1) , the lender
shall also include or cause to be included ail
other relevant terms of the credit transaction,
including,

prévues au paragraphe (1), il est tenu d'y
inclure ou d'y faire inclure toute autre condition pertinente, notamment:

(a) the sum to be actually received in cash
by the borrower or the actual cash
price of the goods;

a) la somme à être effectivement reçue
au comptant par l'emprunteur ou le
prix réel au comptant des marchandises;

(b) the amount of the down payment;

b) le montant de l'acompte;

(c) the amount of each instalment; and

c) le montant de chaque versement échelonné;

( d) the number of instalments required to
repay the total indebtedness, including
the cost of borrowing. R.S.O. 1980,
C. 87, S. 29.

d) le nombre de versements échelonnés
nécessaires pour l'acquittement intégral de la créance, y compris les frais
d'emprunt. L.R.O. 1980, chap. 87,
art. 29.

30.-(1) Where a lender assigns a nego-

30 (1) Si le prêteur cède un titre négo-

tiable instrument given to secure credit, the
lender shall deliver to the assignee with the
negotiable instrument a copy of the statement required by section 24 and, where the
lender is a seller, a copy of the contract of
sale.

ciable remis en garantie du crédit, il remet
cet effet au cessionnaire en y joignant une
copie de la déclaration prévue à l'article 24
et, si le prêteur est vendeur, il y joint une
copie du contrat de vente.

Reassignment of
negotiable
instrument

(2) Every assignee of a negotiable instrument who reassigns the instrument shall
deliver to his, her or its assignee the statement and contract of sale, if any, received by
him, her or it in respect of the instrument.

(2) Le cessionnaire d'un titre négociable
qui cède ce titre remet au cessionnaire ultérieur la déclaration et le contrat de vente, le
cas échéant, qu'il a reçus relativement à l'effet négociable.

Cession ultérieure de titre
négociable

Indemnity

(3) Where an assignee of a negotiable
instrument to which subsection (2) applies is
entitled to recover on the instrument from
the maker, the maker is entitled to be indemnified therefor by any assignor of the instrument who has not complied with subsection
(1) or (2), as the case may be. R.S.O. 1980,
C. 87, S. 30.

(3) Si le cessionnaire d'un titre négociable
auquel s'applique le paragraphe (2) a le droit
de recouvrer du souscripteur ou du tireur
une somme payée aux termes du titre négociable, le souscripteur ou le tireur a le droit
d'être indemnisé à cet égard par le cédant du
titre négociable qui contrevient au paragraphe (1) ou (2), selon le cas. L.R.O. 1980,
chap. 87, art. 30.

Indemnisation

31.-(1) The assignee of any rights of a

31 (1) Le cessionnaire des droits du prê-

lender has no greater rights than and is subject to the same obligations, liabilities and
duties as the assignor, and the provisions of
this Act apply equally to such assignee.

teur ne dispose pas de droits plus étendus
que celui-ci et est tenu aux mêmes obligations, responsabilités et devoirs que son
cédant, et notamment de se conformer à la
présente loi.

Idem

(2) Despite subsection (1), a borrower
shall not recover from, or be entitled to set
off against, an assignee of the lender an
amount greater than the balance owing on
the contract at the time of the assignment,
and, if there have been two or more assignments , the borrower shall not recover from
an assignee who no longer holds the benefit
of the contract an amount that exceeds the
payments made by the borrower to that
assignee. R.S.O. 1980, c. 87, s. 31.

(2) Malgré le paragraphe (1), l'emprunteur ne peut recouvrer, ni n'a le droit de
compenser à l'encontre du cessionnaire du
prêteur, un montant supérieur au solde de la
créance au moment de la cession. Dans le cas
de plusieurs cessions, l'emprunteur ne peut
recouvrer auprès du cessionnaire qui n'est
plus créancier du contrat plus que l'emprunteur ne lui a versé. L.R.O. 1980, chap. 87,
art. 31.

Idem

Order to pay
indemnity

32.-(1) Where an assignor of a negotiable instrument is convicted of a contravention of section 30, the Ontario Court (Provincial Division) making the conviction may
order that the persan convicted is liable to

32 (1) La Cour de !'Ontario (Division
provinciale) qui condamne le cédant d'un
titre négociable pour contravention à l'article
30 peut en même temps, par ordonnance, le
tenir responsable d'indemniser le souscripteur ou le tireur aux termes du paragraphe

Ordonnance
d'indemnisation

Assignment
of negotiable
instrument

Obligations
of assignee
of lender

Cession
de titre
négociable

Obligations
d'un cessionnaire
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indemnify the maker under subsection 30 (3).
R.S.O. 1980, c. 87, s. 32 (1), revised.

30 (3). L.R.O. 1980, chap. 87, par. 32 (1) ,
révisé.

Filing indcmnity ordcr in
court

(2) Where an indemnity order is made
under subsection (1) in favour of a persan
who is or becomes Jiable under a judgment
of a court to an assignee of the negotiable
instrument in respect of which the indemnity
order was made, the persan entitled to the
indemnity may file the indemnity order in
the court office of the court in which the
judgment was issued.

(2) Le bénéficiaire de l'ordonnance d'indemnisation rendue en vertu du paragraphe
(1) qui est ou qui devient débiteur par jugement envers le cessionnaire du titre négociable à l'égard duquel l'ordonnance a été rendue peut déposer cette ordonnance au greffe
du tribunal qui a rendu ce jugement.

Dépôt de
l'ordonnance
d'indemnisation au
tribunal

Default
judgmcnt

(3) Upon the filing of the indemnity
order, the local registrar or clerk of the court
shall issue a default judgment in favour of
the persan entitled to the indemnity and
against the persan required by the indemnity
order to give the indemnity, and the amount
of the default judgment shall be the amount
of the judgment referred to in subsection (1)
and costs together with the costs of issuing
the default judgment, or such Jess amount as
the persan entitled to the indemnity by requisition requests.

(3) Sur dépôt de l'ordonnance d'indemnisation, le greffier local ou le greffier du tribunal rend un jugement par défaut en faveur
du bénéficiaire et à l'encontre du débiteur
visé par l'ordonnance. Le montant du jugement par défaut est celui de l'ordonnance
mentionnée au paragraphe (1), avec les
dépens et les frais d'obtention du jugement
par défaut. Toutefois, le bénéficiaire peut ,
par réquisition, demander un montant inférieur.

Jugement par
défaut

Setting asidc
or variation
of dcfault
judgmcnt

(4) Upon application therefor, the court in
which the default judgment is issued may set
aside the default judgment or may determine
the amount of the indemnity or make an
order of reference for the purpose and may
vary the amount of the default judgment.
R.S.O. 1980, c. 87, S. 32 (2-4).

(4) Sur requête à cet effet, le tribunal peut
rétracter le jugement qu'il a rendu par
défaut, fixer le montant d'indemnisation ou
rendre une ordonnance de renvoi à cette fin
et modifier le montant établi par le jugement
par défaut. L.R.O. 1980, chap. 87, par.
32 (2) à (4).

Rétractation
du jugement
par défaut

PART IV

PARTIE IV

GENERAL

DISPOSmONS GÉNÉRALES

Agreements
and waivcrs
contrary to
Act

33. This Act applies despite any agreement or waiver to the contrary. R.S.O. 1980,
C. 87, S. 33.

33 La présente loi s'applique malgré toute
entente ou renonciation à l'effet contraire.
L.R.O. 1980, chap. 87, art. 33.

Accords et
renonciations
contraires à
la présente
loi

Dcfinition

34.-(1) In this section, "consumer sale"
means a contract for the sale of goods made
in the ordinary course of business to a purchaser for the purchaser's consumption or
use, but does not include a sale,

34 (1) Dans le présent article, l'expression «Vente au consommateur» s'entend d'un
contrat de vente de marchandises destinées à
l'usage ou à la consommation personnelle de
l'acheteur et conclu avec celui-ci dans le
cours normal d'activités commerciales, à l'exclusion de la ·vente :

Définition

Implicd
warrantics

(a) to a purchaser for resale;

a) à un acheteur aux fins de revente;

(b) to a purchaser whose purchase is in
the course of carrying on business;

b) à un acheteur de métier;

(c) to an association of individuals, a partnership or a corporation;

c) à une association de particuliers , une
société en nom collectif ou une personne morale;

(d) by a trustee in bankruptcy, a receiver,
a Jiquidator or a persan acting under
the order of a court.

d) par un syndic de faillite, un séquestre ,
un liquidateur ou une personne agissant en vertu de l'ordonnance d'un tribunal.

(2) The implied conditions and warranties
applying to the sale of goods by virtue of the
Sale of Goods Act apply to goods sold by a
consumer sale and any written term or
acknowledgment, whether part of the contract of sale or not, that purports to negative

(2) Les conditions et garanties implicites
prévues par la Loi sur la vente d'objets s'appliquent à la vente de marchandises au consommateur. Toute condition ou reconnaissance écrite, même indépendante du contrat
de vente, qui aurait pour effet d'exclure ou

Obligations
légales
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Rights of
buyer and
borrower
preserved

Definitions
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or vary any of such implied conditions and
warranties is void and, if a term of a contract, is severable therefrom, and such term
or acknowledgment shall not be evidence of
circumstances showing an intent that any of
the implied conditions and warranties are not
to apply. R.S.O. 1980, c. 87, s. 34.

de modifier ces conditions et garanties implicites est nulle de nullité absolue et, si elle fait
partie du contrat, elle peut en être séparée.
Cette condition ou reconnaissance ne constitue pas une preuve de circonstances démontrant l'intention d'exclure ces conditions ou
garanties implicites. L.R.O. 1980, chap. 87,
art. 34.

35. The rights of a buyer or borrower

35 Les droits que confère la présente loi à

under this Act are in addition to any rights of
the buyer or borrower under any other Act
or by the ope ration of law, and nothing in
this Act shall be construed to derogate from
such rights. R.S.O. 1980, c. 87, s. 35.

l'acheteur ou à l'emprunteur s'ajoutent à
ceux que leur reconnaissent les autres lois ou
qui leur sont conférés par l'opération de la
loi. La présente loi ne peut être interprétée
comme dérogeant à ces droits. L.R.O. 1980,
chap. 87, art. 35.

36.-(1) In this section,
" credit" means the advancing of money,
goods or services to or on behalf of
another for repayment at a later time,
whether or not there is a cost of borrowing, and includes variable credit; ("crédit")
" unsolicited goods" means persona! property
furnished to a person who did not request
it and a request shall not be inferred from
inaction or the passing of time alone, but
does not include ,
(a) persona! property that the recipient
knows or ought to know is intended
for another person , or
(b) persona! property supplied under a
contract in writing to which the recipient is a party that provides for the
periodic supply of persona! property to
the recipient without further solicitation. (" marchandises non sollicitées")

36 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent article.

Maintien des
droits de
l'acheteur
et de
l'emprunteur

Définitions

«Crédit» Les avances d'argent ou la fourniture de marchandises ou de services à un
tiers ou pour le compte de celui-ci contre
remboursement ultérieur, même sans frais
d'emprunt. La présente définition inclut le
crédit variable. ( «credit»)
«marchandises non sollicitées» Biens meubles
remis à une personne sans qu'elle en ait
fait la demande. Ni l'inaction ni le fait de
laisser écouler le temps ne tiennent lieu de
demande. Sont exclus de la définition :
a) les biens meubles dont le destinataire
sait ou devrait savoir qu'ils sont destinés à quelqu'un d'autre,
b) les biens meubles fournis en vertu d'un
contrat écrit auquel le destinataire est
partie et qui prévoit la livraison à
intervalles réguliers de ces biens meubles au destinataire sans sollicitation
ultérieure. ( «unsolicited goods»)

Credit
arrangement

(2) No action shall be brought by which to
charge any person upon any arrangement for
the extension of credit evidenced by a credit
card unless the person to whom credit is to
be extended requested or accepted the credit
arrangement and card in writing, and the
obtaining of credit by the person named in
the credit card shall be deemed to constitute
such written acceptance by the person.

(2) Est irrecevable l'action intentée en vue
de recouvrer de l'argent d'une personne à
qui du crédit a été accordé sur la foi d'une
carte de crédit, à moins que la personne n'ait
demandé ou accepté par écrit l'établissement
du crédit et la carte. Le fait que le titulaire
de la carte de crédit se procure du crédit vaut
acceptation écrite.

Établissement
de crédit

Use of
unsolicited
goods

(3) No action shall be brought by which to
charge any person for payment in respect of
unsolicited goods notwithstanding their use,
misuse, Joss , damage or theft.

(3) Est irrecevable l'action en paiement de
marchandises non sollicitées et ce, malgré
leur utilisation, même abusive, la perte , l'endommagement ou le vol de celles-ci.

Utilisation de
marchandises
non sollicitées

Relief from
legal obligations

(4) Except as provided in this section, the
recipient of unsolicited goods or of a credit
card that has not been requested or accepted
in accordance with subsection (2) has no
legal obligation in respect of their use or disposai. R.S.O. 1980, c. 87, s. 36.

(4) Sous réserve du présent article, le destinataire de marchandises non sollicitées ou
d'une carte de crédit qui n'a pas fait l'objet
d'une demande ou d'une acceptation conformément au paragraphe (2) ne répond pas de
leur utilisation ni de leur disposition. L.R.O.
1980, chap. 87, art. 36.

Dégagement
de l'obligaIion légale

Definitions

37.-(l} For the purposes of this section
in addition to the meanings defined in section 1 for "buyer" and "seller",

37 (1) Pour l'application du présent article, les définitions suivantes s'ajoutent à ce!-

Définitions
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les des termes «acheteur» et «vendeur» qui
figurent à l'article 1.
" buyer" includes a person who hires or
leases goods for consumption where,
(a) the person has an option to purchase
the goods, or

«acheteur» S'entend en outre d'une personne
qui loue des marchandises destinées à la
consommation et qui :
a) soit bénéficie d'une option d'achat sur
celles-ci,

(b) upon compliance with agreed terms,
the person will become the owner of
the goods or will be entitled to keep
them without further payment;
("acheteur")

b) soit, après avoir satisfait aux conditions convenues, en deviendra propriétaire ou aura le droit de les conserver sans paiement ultérieur. («buyer»)

" seller" includes a person who is in the business of letting goods, by hire or lease, to
buyers. ("vendeur")

«vendeur» S'entend en outre d'une personne
dont le commerce consiste à louer des
marchandises à des acheteurs. («seller»)

(2) No seller shall hold out to a buyer or
prospective buyer any advantage, benefit or
gain to the buyer or prospective buyer for
doing anything that purports to assist the
seller in finding or selling to another prospective buyer.

(2) Aucun vendeur ne doit offrir à un
acheteur ou à un acheteur éventuel un avantage, une prestation ou un profit quelconques
pour que cet acheteur ou cet acheteur éventuel agisse d'une façon qui, apparemment,
aide en retour le vendeur à trouver un autre
acheteur éventuel.

Incitation illicite à la
vente

Contracts
not binding
on buyer

(3) Despite the provision for or imposition
of a penalty under this Act, any contract
entered into following the holding out
referred to in subsection (2) is not binding on
the buyer. R.S.O. 1980, c. 87, s. 37.

(3) Même si la présente loi prévoit une
peine, ou qu'une peine a été prononcée en
vertu de celle-ci, le contrat conclu à la suite
d'une incitation illicite à la vente aux termes
du paragraphe (2) ne lie pas l'acheteur.
L.R.O. 1980, chap. 87, art. 37.

Contrat qui
ne lie pas
l'acheteur

False advertising

38. Where the Registrar believes on reasonable and probable grounds that a seller or
lender is making false, misleading or deceptive statements in any advertisement, circular, pamphlet or similar material, the Registrar may order the immediate cessation of
the use of such material and section 7 applies
with necessary modifications to the order in
the same manner as to a proposai by the
Registrar to refuse registration and the order
of the Registrar shall take effect immediately, but the Tribunal may grant a stay until
the Registrar's order becomes final. R.S.O.
1980, C. 87, S. 38.

38 Si le registrateur croit, en se fondant
sur des motifs raisonnables et probables , que
le vendeur ou le prêteur fait de la publicité
mensongère ou fallacieuse, notamment par
voie de réclame, de circulaire ou de prospectus, il peut en ordonner immédiatement la
cessation. L'article 7 s'applique à cet ordre,
avec les adaptations nécessaires, comme au
refus d'inscription par le registrateur. L'ordre
du registrateur est exécutoire immédiatement, à moins que la Commission n'y sursoie
jusqu'à ce que l'ordre devienne définitif.
L.R.O. 1980, chap. 87, art. 38.

Publicité
mensongère

Offence

39.-(1) Every person who contravenes
this Act or the regulations and every director
or officer of a corporation who knowingly
concurs in a contravention of this Act or the
regulations is guilty of an offence and on
conviction is liable to a fine of not more than
$25 ,000 or to imprisonment for a term of not
more than one year, or to both. R.S.O.
1980, C. 87, S. 39 (1); 1989, C. 72, S. 26, part.

39 (1) Est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 25 000 $ et d'un emprisonnement d'au plus un an ou d'une seule de ces
peines, quiconque contrevient à la présente
loi ou aux règlements. Il en est de même de
l'administrateur ou du dirigeant d'une personne morale qui, sciemment, se rend complice d'une telle contravention. L.R.O. 1980,
chap. 87, par. 39 (1); 1989, chap. 72, art. 26,
en partie.

Infraction

Corporations

(2) Where a corporation is convicted of an
offence under subsection (1), the maximum
penalty that may be imposed upon the corporation is $100,000 and not as provided
therein. R.S.O. 1980, c. 87, s. 39 (2); 1989,
C. 72, S. 26, part.

(2) Une personne morale qui est déclarée
coupable d'une infraction prévue au paragraphe (1) est passible d'une amende d'au plus
100 000 $ et non pas de l'amende prévue à ce
paragraphe. L.R.O. 1980, chap . 87 , par.
39 (2); 1989, chap. 72, art. 26, en partie.

Personne
morale

Limitation

(3) Subject to subsection 16 (1), no proceeding under this section shall be instituted

(3) Sous réserve du paragraphe 16 (1),
aucune instance ne peut être introduite aux

Prescription

Re ferrai

selling
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more than three years after the time when
the subject-matter of the proceeding arose.

termes du présent article plus de trois ans
après la date à laquelle la cause d'action a
pris naissance.

Oeviations
from forms

(4) For the purposes of this section, an
error or omission in any form prescribed or
information required to be given by this Act
or the regulations shall not be deemed to be
in contravention of this Act or the regulations where the person against whom the
contravention is alleged proves that the error
or omission was accidentai or clerical or was
beyond the person's control. R.S.O. 1980,
C. 87, S. 39 (3, 4).

(4) Pour l'application du présent article,
ne constitue pas une contravention à la présente loi ni aux règlements une erreur ou une
omission dans une formule prescrite ou un
renseignement exigé par la présente loi ou
les règlements, si la personne contre qui la
contravention est alléguée prouve qu'il s'agit
d'un cas fortuit ou d'une erreur d'écriture,
ou d'une erreur ou d'une omission commise
indépendamment de sa volonté. L.R.O.
1980, chap. 87, par. 39 (3) et (4).

Regulations

40. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

40 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement:

(a) governing applications for registration
or renewal of registration of itinerant
sellers and prescribing terms and conditions of registration;

a) régir les demandes d'inscription ou de
renouvellement de l'inscription des
vendeurs itinérants et en prescrire les
conditions;

(b) requiring itinerant sellers to make
returns and furnish information to the
Registrar;

b) obliger les vendeurs itinérants à soumettre des rapports et à fournir des
renseignements au registrateur;

(c) prescribing further procedures respecting the conduct of matters coming
before the Tribunal;

c) prescrire des règles supplémentaires de
procédure devant la Commission;

(d) providing for the responsibility for
payment of witness fees and expenses
in connection with proceedings before
the Tribunal and prescribing the
amounts thereof;

d) établir la responsabilité du paiement
des frais et déboursés des témoins
relatifs aux instances tenues devant la
Commission et en prescrire les montants;

(e) requiring itinerant sellers or any class
thereof to be bonded in such form and
terms and with such collateral security
as are prescribed, and providing for
the forfeiture of bonds and the disposition of the proceeds;

e) obliger les vendeurs itinérants ou une
catégorie d'entre eux à fournir un cautionnement et prescrire la forme et les
conditions de ce cautionnement et les
garanties accessoires, ainsi que la réalisation de ce cautionnement et la disposition du produit;

(f) requiring the payment of fees on application for registration as an itinerant
seller or for renewal of such registrat ion, and prescribing the amounts
thereof;

f) exiger le paiement de droits relatifs à
la demande d'inscription ou de renouvellement de l'inscription du vendeur
itinérant et en prescrire le montant;

(g) prescribing the form of executory contracts and statement of the cost of borrowing and the size, type and colour
of lettering used in any provision
thereof;

g) prescrire la forme du contrat exécutoire et de la déclaration des frais
d'emprunt ainsi que les points, la
forme et la couleur des caractères
d'imprimerie utilisés;

(h) requiring and governing the maintenance of trust accounts by sellers or
any class thereof, and prescribing the
money that shall be held in trust and
the terms and conditions thereof;

h) exiger et réglementer le maintien de
comptes en fiducie par les vendeurs ou
une catégorie d'entre eux, prescrire les
sommes à maintenir en fiducie et en
préciser les conditions;

(i) prescribing the manner in which the
cost of borrowing stated as a percentage shall be calculated, expressed and
applied;

i) prescrire la façon de calculer, d'exprimer et d'appliquer les frais d'emprunt
indiqués sous forme de pourcentage;

Erreur ou
omission

Règlements
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(j) prescribing the manner of detennining
the apportionment of the cost of borrowing for the purposes of section 28;

j) prescrire la façon de calculer la répartition des frais d'emprunt pour l'application de l'article 28;

(k) exempting any class of buyer, seller,
itinerant seller, lender or borrower
from the application of this Act or any
provision thereof;

k) soustraire une catégorie d'acheteurs,
de vendeurs, de vendeurs itinérants,
de prêteurs ou d'emprunteurs à l'application de la présente loi ou d'une de
ses dispositions;

(!) prescribing forms for the purposes of
this Act and providing for their use;

1) prescrire les formules requises pour
l'application de la présente loi et prévoir les modalités de leur emploi;

(m) requiring any information required to
be fumished or contained in any form
or retum to be verified by affidavit;

m) exiger que les renseignements qui doivent être fournis ou contenus dans une
formule ou un rapport soient appuyés
par affidavit;

(n) defining any expression used in Part II
or Part III of this Act;

n) définir toute expression utilisée dans la
partie II ou III de la présente loi;

(o) goveming the advertising by lenders of
the cost of borrowing or other terms
of credit. R.S.O. 1980, c. 87, s. 40.

o) régir la publicité faite par les prêteurs
sur les frais d'emprunt ou autres conditions de crédit. L.R.O. 1980, chap.
87, art. 40.
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